PREMIÈRE 


LETTRE  ANONYME 


AU  CITOYEN  SIEYES, 


MEMBRE  DU  DIRECTOIRE  EXECUTIF; 


Si  je  puis  vous  servir,  qu’importe  qui  je  sois  ? 
Voltaire,  tragédie  deTancrède. 


ic 


Oï  vous  avoir  rappelé  de  la  première  ambassade  pour  la  pre- 
mière magistrature,  à l’époque  où  les  gouvernans  trahissoient 
les  gouvernés;  où  les  défenseurs  de  la  liberté  épars,  nuds  et 
affamés  étoient  livrés  par  les  traîtres  au  fer  de  l’ennemi  ; où 
le  roi  de  Prusse , jouissant  par  la  neutralité  armée,  de  tous  les 
avantages  de  la  paix  et  de  la  guerre , peut  soudainement  offrir 
une  médiation  qu’il  seroit  également  danpreux  de  repousser 
ou  d’accueillir,  est  leplusbeau  témoignage  d’estime  que  les  man- 
dataires d’un  grand  peuple  puissent  donner  à un  grand  homme 
ce  témoignage  est  en  méme-tems  , la  preuve  affliigeante  que  la  . 
pénurie  des  grands  hommes  est  plus  extrême  encore  que  celle 
des  armées  et  des  finances. 

Après  avoir,  par  vos  écrits,  détruit  les  prestiges  religieux 
et  politiques  qui  servoient  de  base  aux  usurpations  de  l’autel  et 
du  trône;  après  avoir  prouvé  l’égalité  des  droits  de  l’homme,  , 
établi  celui  de  l’insurrection  des  peuples , indiqué  les  moyens 
révolutionnaires  , dirigé  , poussé , modéré  selon  les  circonstan- 
ces , il  vous  reste,  citoyen,  à tracer,  dans  votre  sagesse,  les 
nouvelles  mesures  à prendre  pour  réparer  les  calamités  que - 
les  faux  apôtres  de  la  souveraineté  du  peuple  ont  fait  succéder 
aux  calamités  antérieurement  produites  par  la  fausse  souverai- 
neté des  rois. 

Les  discours  émanés  de  leurs  trônes , les  extensions,  les  inter- 
prétations données  à ces  discours  par  leurs  ministres,  les  pro- 
clamations de  leurs  généraux,  forcent  à croire  ce  dont  on  n’au- 
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roit  famais  âû  douter  ; que  ce  qu’ils  vouloienf  d’abord  , que  ce 
qu’ils  avoieiit  dissimulé  dans  leurs  revers,  ils  le  veulent  au- 
jourd’hui , c’est-à-dire-j  l’anéantissement  de  la  république  et  des 
républicains.  Ainsi,  citoyen,  votre  ouvrage  et  votre  personne 
sont  dans  un^  danger  plus  imminent  que  jamais,  puisque  des 
rois  remplacent  dans  la  coalition  les  rois  qui  s’en  sont  retirés^ 
puisque  rien  ne  garantit  que  ceux-ci  n’y  rentrent;  puisque  les 
pervers  dans  les  mains  desquels  étoient , avec  le  destin  des 
Français,  les  destins  des  autres  peuples,  ont,  par  leurs  atro- 
cités envers  les  autres  peuples  comme  envers  celui  de  France, 
Tendu  les  autres  peuples  ennemis  de  celui  de  France,  et  celui 
de  France  ennemi  de  lui-méme.  . ^ 

, Ce  que  Sieyes  et  tous  ceux  qui  se  sont  élevés 4 la  hauteur 
des  seuls,  vrais  principes , vouloient  par  choix  , iis  l’auront  par 
nécessité  : LA  liberté  ou  la  mort. 

Par  liberté,  je  crois  qu’il  faut  entendre  ici,  non-seulement 
les  droits  du  citoyen  suspendus  par  les  despotes  domestiques  ; 
mais  l’indépeit^ance  nationale  attaquée  avec  plus  de  fureur  que. 
jamais  par  les  despotes  étrangers*.  . 

Par  mort , je  crois  qu’il  faut  entendre  , non-seulement  le  sup- 
jîliee  des  révolutionnaires  dont  vous  êtes  un  des  aigles  , mais  de 
la  démocratie  dont  vous  vous  êtes  professé,  sinon  le  messie, 
au  moins  l’un  des  premiers  apôtres. 

Or  comme  il  ne  s'agit  pas  exclusivement  de  votre  mort  ou 
de  votre  liberté,  vous  êtes  trop  raisonnable  pour  exiger  que 
ceux  qui  n’ont , ainsi  que  vous , que  l’alternative  de  faire  triom- 
pher la  liberté  civi  e ^ l’indépendance  nationale^  ou  de  subir  la 
' mort)  s’en  rapportent  exclusivement  à vous.  Vous  êtes  , au 
contraire  , très-disposé  sans  doute  à écouter  ce  que  chacun  peut 
estimer  de  mieux  pour  le  salut  de  tous. 

C’est  dans  cette  présomption,  citoyen,  que  jaloux  , comme 
vous,  de  V indépendance  nationale  , qu’appréciant,  cotpme  vous, 
la  liberté  civile^^  qne  désirant , autant  que  vous , de  vivie  , je  vous 
transmets  mes  petites  conceptions.  Je  n’ai  pas  la  présomption 
d’éclairer  la  lumière  ; je  ne  veux  que  les  placer  entre  vous  et 
mes  concitoyens,  lesquels  ayant  les  yeux  fixés  sur  vous,  ne 
pourront  ne  pas  voir  ce  que  je  place  entre  eux  et  vous. 

Je  vais  donc,  fort  des  principes  par  vous  courageusement  émis, 
et  invariablement  soutenus , redire  un  mot  des  droits  du  peuple , 
lappeler  quelques-uns  des  devoirs  de  ses  mandataires  ; ensuite 
mesurer  en  quelque  sorte  l’autorité  exécutive  sur  laquelle  , en 
m’adressant  a l’un  de  ses  membres , je  me  propose,  principa- 
lement d’arrêter  l’attention. 

PRINCIPES, 

Le  peuple  ne  dépend  que  de  lui-même. 

Les  conseils  dépendent  du  peuple;  le  directoiré , des  conseils  ; 
les  ministres,  du  directoire.  , 

Les  conseils  sont  indépeiidansdes  citoyens,  individuellement 


/ (3) 

considérés,  tl  en  est  de  même  du  directoire  par  rapport  aux 
membres  des  conseils,  et  des  ministres  par  rapport  aux  membres 
du  directoire. 

Le  peuple  ne  dépend  Que  de  lui-meme.  C*est  ce  que 
ceux  qui  veulent  le  représenter  professent  individuellement 
dans  leurs  discours.  ^ 

Les  deux  conseils  dépendent  du  peuple  : c’est  ceqfle 
ceux  qui  le  représentent  nient  collectivement  par  leurs  œuvres. 

Ce  qui  constamment  est  vrai , est  que  le  vœu  du  peuple  de- 
Vroit  être  la  boussole  de^  représenfans  du  peuple,  puisque  c’e^t 
en  son  nom  et  pour  lui  qu’ils  font  des  lois;  puisque  son  intérêt 
étant  dans  le  bien  , il  ne  peut  vouloir  le  mal  ; puisque  l’expé- 
rience de  tous  les  tems  prouve  qu’il  ne  prend  l’un  pour  l’autre 
que  quand  de  faux  a-nîis  le  trompent , ou  de  faux  sages  l’égarent. 

Cependant,  les  représenfans  du  peuple,  les  faiseurs  de  lois 
agissent  presque  toujours  comme  si  la  folie , la  méchanceté 
émient  propres  au  peuple  ; et  cela,  par  la  raison  toute  simple 
qu’en  affectant  de  croire  le  peuple  méchant  ou  maniaque,  on 
s’autorise  à faire  des  lois  qui  le  garottent , et  qu’en  le  garottant 
on  reste  maître,  sauf  à s’entendre  avec  les  faux  amis  jet  les  faux 
sages,  parmi  lesquels  les  législateurs  se  recrutent  aussi  souvent 
que  rarement  parmi  le  peuple. 

Le  DIRECTOIRE  dépend  DES  CONSEILS  ; et  c’étoit  pour  n’en 
pas  dépendre  qu’il  trouvoit  les  lois  inexécutables  ou  insuffisan* 
tes.  Par  exemple , il  ne  les  a avoyées  pour  efficaces  contré  la 
calomnie  que  quand,  avec  les  lois  contre  la  calomnie,  il  a pu 
étouffer  la  vérité. 

Au  défaut  de  veto , le  directoire  avoit  l’inertie  , les  divisions,’ 
les  conspirations. 

Le  directoire  avoit  besoin  de  tous  ces  élémens,  parce  qu’il' 
éloit  composé  d'hommes  qui  avoient  été  pour  et  contre  tou» 
les  principes.  A ces  hommes  une  fois  directeurs,  il  ne  conve- 
îioit  plus  d’être  d’aucuns  principes,  mais  de  s’assurer  l’impu- 
nité en  maintenant  l’équilibre,  mais  de  maintenir  l’équilibre' 
en  mettant  aux  prises  les  hommes  de  tous  les  principes  , eti 
en  favorisant , en  armant  alternativement  les  uns  au  préjudice 
des  autres. 

Tant  qu’on  souffrira  ou  qu’on  appellera  au  directoriat  des  ca- 
méléons politiques  , il  arrivera  ce  qui  est  arrivé  , que  le  direc-* 
foire  sera  dans  l’intérieur  ce  qu’est  le  roi  de  Prusse  au-dehors, 
une  neutralité  armée  très-dangereuse. 

Au  reste,  en  exceptant  quelques  individus  qui  pourront  se 
montrer  magnanimes,  il  faut  s’attendre  que  ceux  qui  seront' 
investis  du  directoriat , seront  de  même  que  leurs  prédécesseurs  , 
plus  ou  moins  contraires  à la  démocratie  ; car  les  moyens 
d’abaisser  comme  d’élever  étant  inhérens  à la  démocratie  , il 
est  naturel  de  vouloir  briser  l’instrument, de  l’ascension  qu’un 
désiroit,  quand  il  peut  l’être  de  la  chûte  qu’on  redoute. 
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- Les  MINlSTi^ES  SO^^^DEPENDANS  du  DIRECTOtRE.  Jusqu'â 
çe  qu’ils  aient  été  forcés  de  rendre  compte  de  leur  conduite  , 
on  peut  présumer  que  sous  certains  rapports  plusieurs  ont  été 
dépendans  jusqu’à  la  servilité  , sous  d’autres  complices,  et  sous 
d’autres  traîtres  au  directoire,  à là  constitution,  au  peuple,  à 
Ja  patrie  meme. 

Les  conseils  sont  indépendans  des  citoyens  indivi- 
duellement considédérés.  Donc  les  membres  des  conseils 
ne  sont  point  obligés  d’intervenir  entre  l’autorité  exécutive  et 
les  citoyens.  I>onc  les  n^embres  dés  conseils  ne  sont  point  obli- 
gés d’apostiller  les  pétitions  des  citoyens  aux  ministres  et  au 
directoire.  Ils  doivent,  au  contraire,  le  refuser,  et  pour  leur 
dignité  et  pour  l’intérét  des  pétitionnaires,  d’après  les  considéra* 
rations  suivantes  : 

1®.  Qu’apostiller  une  pétition  est  supposer  que  le  pétition- 
naire est  mal  ou  peu  fondé  , ou  que  les  ministres  ou  le  directoire 
sont  capables  d’accorder  ce  qui  n’est  pas  juste  comme  de  refuser 
ce  qui  l’est;  que  sous  se  rapport  une  apostille  doit  plutôt  pro- 
duire un'^mauvais  qu’un  bon  effet , puisqu’un  directoire  et  des 
ministres  composés  d’hommes  forts  de  leur  conscience  et  péné- 
trés de  leur  dignité  , ne  pourroîent  prendre  qu’en  mauvaise  part 
d’étre  préjugés  capables  ^d’accorder  ce  qui  n’est  pas  juste  ou  de 
refuser  ce  qui  l’est. 

2.°  Qu’apostiller  une  pétition  étant  se  constituer  solliciteur 
et  se  dépouiller  du  caractère  éventuel  déjugé  d'une  réclama- 
tion contre  le  double  déni  de  justice  d’un  ministre  et  du  direc- 
toire , il  est  de  la  délicatesse! des  députés  de  ne  pas  s’exposer  au 
soupçon  d’étre  aùtant  et  plus  mus  par  le  mépris  de  leurs  apos- 
tilles' que  par  le  mérite  des  pétitions,  et  de  l’intérêt  des  pé- 
titionnaires, de  plutôt  se  réserver  l’appui  des  députés  en  cas 
de  double  déni  de  justice,  que  de  les  compromettre  prématu- 
rément par  des  apostilles  à leurs  pétitions. 

L’intéi'ét  a fait  solliciter  les  apostilles;  la  vénalité,  l’espoir 
de  la  popularité  , l’amour-propre  , la  luxure,  la  gourmandise 
les  ont  fait  accorder.  ... 

L’apostille  ne  pouvant  porter  sur  le  mérite  delà  pétition  sans 
mettre  en  question  le  jugement  ou  la  moralité  des  pétitionnes, 
et  le  mérite  des  pétitionnaires  pouvant  être  certifié  par  d’autres 
xjue  les  députés,  il  est  certain  qu’au  lieu  de  se  populariser  les 
députés  apostilleurs  s’avilissoient  plus  ou  moins , selon  que  les 
apostilles  étoient  plus  ou  moins  au  rabais.  Or,  elles  y étoient 
d’autant  plus  que  des  solliciteuses  se  chargeoient  de  les  recueillir 
chez  les  députés  qui  les  leur  donnoient  pour  comptant , comme 
les  moines  espagnols  donnent  aux  courtisannes  des  billets  de 
confession.  Dans  de  grands  dîners,  ces  solliciteuses  saisissoient 
l’à-propos  pour,  alors  que  les  députés  invités  ad  hoc  avoient 
l’estomac  rempli  et  la  tête  échauffée,  solliciter  des  apostilles 
Il  les  donnoient  de  confiance , parce  que  pétitiohnaires  eux- 
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mêmes  des  bonte's  de  ces  dames , il  leur  convenolt  d’être  aussi 
faciles  qu’ils  désiroient  qu’elles  le  fussent  ; parce  qu’il  leurcon- 
venoit  sur  - tout  de  paroître  avoir  assez  de  crédit  auprès  des 
ministres  ou  du  directoire  pour  que  leurs  apostilles  fissent  valoir 
lespétitions,  quelles  qu’elles  pussent  être. 

Si  les  apostilles  sont  incompatibles  avec  les  devoirs  et  la  di- 
gnité d’un  mandataire  du  peuple  , à plus  forte  raison  les  de- 
mandes, les  supplications  écrites  ou  verbales^.  Combien' de 
mandataires  ne  pounoient  pas  retourner  auprès  des  mandateurs, 
s’ils  étoient  forcés  de  rendre  compte  de  ce  qu’ils  otit  dit,  écrjt 
€t  fait.  Combien  ont  été  bas,  flatteurs  et  courtiers  importuns 
de  places  et  de  marchés,  plusieurs  de  ceux  qui  idonnént  au- 
jourd’hui le  coup  de  pied  de  l’âne  tant  aux  ministres  renvoyés 
ou  démissionnaires  q^u’aux  directeurs  sortis  par  le  sort  ou  par 
la  peur. 

A l’instar  de  Gustave-Adolphe , lequel  en  méme-fems  qu’it 
•veut  que  ses  sujets  suédois  nous  vendent  ee  qu’ils  peuvent  nous 
fournir  contre  la  coalition  , veut  que  ses  sujets  poméraniens 
s’arment  pour  elle,  les  mandataires  du  peuplé  agissoient  con- 
tradictoirement sons  le  double  rapport  d’hommes  privés  et 
d'hommes  publics.  Ils  faisoient  des  lois  au  nom  des  citoyens  , 
et  conspiroient  contre  la  cité.|Ils  trouvoient  tout  simple  de  par- 
ticiper en  secret  aux  infamies  qu’ils  dénonçoient  en  public,  te 
matin  ils traitoient  avec  un  client  pour  des  services  que,  sans 
se  compromettre,  ils  ne  pouvoient  lui  rendre  auprès  du  direc- 
toire, et  le  soir  ils  traitoient  avec  le  directoire  pour  dès  ser- 
vices que , sans  trahir  leur  mission,  ils  ne  pouvoient  lurrendire 
aux  conseils. 

Ainsi  se  trouvoient  par  la  bassesse  et  la  vénairtévpervertis- 
l’essence,  l’ordre  et  l’objet  d^es  choses.  Créatures  du  peuple,  ses 
mandataires  se  faisoient  créât  mes  du  directoire.  Leur  place  étoit 
au-dessous  du  peuple  , ils  la  prenoient  au-dessus  ; leur  place  étoit 
au-dessus  du  directoire,  ils  la  prenoient au-déssous» 

Le  directoire  est  indépendant  des  membres  des 

CONSEILS  INDIVIDUELLEMENT  CONSIDÉRÉS.  Cependant  les 
directeurs  ou  leurs  sous-œuvres  au  jugement  particulier  des-' 
quels  un  pétitionnaire  estimoit  avantageux  dé  soumettre  préa- 
lablement sa  pétition  au  directoire,  ne  manquoieijt  pas  , alors 
même  que  la  pétition  leur  paroissoit  admissible,  de  recom- 
mander, à titre  de  conseil',  au  pétitionnaire  de  la  faire  apos- 
tiller par  les  députés.  Or  les  directeurs  ou  leurs  sous^œuvres 
commettoient  expressément  une  erreur  diaprés  laquelle  on  au- 
roit  pu  penser  qu’ils  estimoient  le  directoire  dans  une  sorte  de 
dépendance  des  membres  des  conseils  individuellement  consi- 
dérés. Cette  erreur  volontaire  avoit  pour  motif  de  populariser 
le  directoire,  lequel , à l’avantage  qu’il  pouv  oit  trouver  dansune 
pétition,  ajoutoit  celui  de  paroître  l’avoir  accueillie  par  égard 
pour  les  députés  apostilleur^,  Ea  méoie-tems  qu’il  lesaccaparoit 
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par  ce î te  conside'ration  fausse,  il  les  de'pouilloit de  leur  corisî* 
, de'ration  véritable, en  les  induisant  à devenir  sol  licifeurs. 

Mais  de,  meme  que  les  représentans  étoient  dégradés  par  le 
directoire  , le  directoire  étoit  dégradé  par  les  sous  oeuvres,  com- 
posés de  créatures  et  de  flatteurs  de  l’un  au  de  l’autre  des  di^ 
recteurs.  Chaque  sous-œuvre  se  plaçoit  entre  les  pétitionnaires 
et  le  directeur  patron,  comme  les  représentans  entre  les  citoyens 
et  le  directoire.  Chaque  sous  - œuvre  s’emparoit  de  celles  des 
pétitions  qui  lui  paroissoient  productives  , sous  prétexte  de  les 
faire  valoir  auprès  du  directeur  patron,  dd-exigeoit  pour  lui- 
niéme  une  prime  pour  ce  bon  o/Ece  auprès  du  directeur  pa-* 
tron  ; il  exigeoit  une  autre  prime  pour  le  bon  office  du  directeur 
patron  auprès  du  directoire  ; de  sorte  que  s’il  s’agissoit  d’un  acte 
de  justice,  il  étoit  acheté  par  le  pétitionnaire  ;-que  s’il  s’agissoit 
d’une  faveur , par  exemple  d’un  marché,  le  trésor  public  payoit, 
en  dernière  analyse,  pour  la  denrée,  le  directeur  ét  le  sous- 
œuvre  ; que  s’il  s’agissoit  d’une  radiation,  le  radié  payoit  aux 
ageus  et  sous  ageiis  du  gouvernement  une  partie  de  la  valeur 
du  bien,  dont,  au  mépris  de  la  loi,  il  enlevoit  à l’état  la  to- 
talité ;de  sorte  enfin  que  si  le  sous-œuvre  étoit  un  maître  fourbe, 

. îi  rapinoit  sous  le  nom  du  directeur  patron  déshonoré  , pour 
ce  qu’il  ne  recevpit  pas  comme  pour  ce  qu’il  recevoit  , dans 
l’opinion  des  pétitionnaires  et  de  ceux  à qui  les  pétitionnaires 
confioient  ce  qu'ils  avoient  dû  payer  pour  le  succès  de  leurs 
pétitions. 

C'étoit  pour  avoir  contradictoirement  à l’esprit  comme  à l^i 
lettre  de  la  constitution  , établi  des  bureaux  au  Luxembourg, 
•et  mis  ces  bureaux  sous  l’influence  de  familiers  avides,  pervers 
et  infâmes,  que  les  hommes  de  tous  les  principes  et  de  tous 
les  pays  considéroient  ce  palais  comme  une  bourse  , où  non- 
seulement  la  fortune , la  liberté  , la  vie  des  par ticuliers , mais 
la  fortune  publique,  l’indépendance  de  la  nation  et  de  ses  alliés, 
etoient  autant  d’objets  d’agiotage  ou  de  spéculation. 

Les  ministres  sont  indépendans  des  membres  du  di- 
rectoire individueleemenT  considérés,  Gtre  indépen- 
dance dedroit  étoit  illusoirede  fait.  Les  ministresétoient  plus  em- 
barrassés des  directeurs  que  du  directoire , en  ce  que  le  directoire 
n’exprimoit  officiellement  qu’une  volonté,  et  que  les  directeurs 
avoient  chacun  la  leur.  Par  la  meme  raison  les  ministres  étoient 
plus  embarrassés  encore  des  membres  des  deux  conseils  que  de 
ceux  du  directoire.  Les  ministres  enfui , s’ils  n’eussent  été  les 
maîtres  de  donner  leur  démission  , auroientpu , par  les  tiraille- 
J mens,  en  sens  contraire , qu’ils  éprouv oient  sans  cesse,  être 
considérés  comme  les  plus  malheureux  de  tous  les  agens  et 
de  tous  les  citoyens. 

Dans  l’appréhension  que  les  ministres  ne  se  coalisassent  pour 
pésister  à Poppression  directoriale,  le  directoire  les  isoloit  les 
uns  des  autres,  et  se  privoit  des  lumières  à résulter  de  leurs. 
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controverses  sur  les  affaires  où  plusieurs  d’entre  eux  doivent 
concourir. 

Le  directoire  indiquoit  aux  ministres  ceux  que  les  ministres 
avoient  le  droit  d’indiquer  au  directoire  pour  occuper  certains 
emplois.  Par  les  listes,  censées  l’ouvrage  des  ministres,  le  direc- 
toire pouvoit  rendre  les  ministres  plus  ou  moins  méprisables, 
ridicules  et  odieux  , selon  que  fes  sujets  proposés  sur  les  listes, 
l’étoient  eux-mémes  , plus  ou  moins. 

Le  directoire  suggéroif , souvent  meme  il  ordonnoit  des  no- 
minations du  ressort  exclusif  des  ministres.  ^ 

/T 

Les  volontés  d’un  directeur  bien  que  moins  impérieuses  que 
celles  du  directoire  , étoient  plus  inquiétantes  , parce  que  les  ob- 
jections d’un  ministre  au  directoire  portoientplus  naturellement 
sur  les  choses  que  sur  les  personnes,  et  que  les  objections  au 
directeur,  pouvoieiit  également  porter  sur  la  personne  et  sur  la 
chose  ; plus,  meme  la  demande  d’un  directeur  étoit  inadmissible,, 
plus  il  étoit  dangereux  de  la  rejetter,  parce  qu’un  directeur  esc  \ 
un  homme,  que  plus  un  homme  a tort,  moins  il  pardonne,  et 
que  par  conséquent , plus  un  ministre  avoit  raison  avecundirec-  . 
teur  , plus  ce  directeur  pouvoit  le  travailler  dans  toutes  les  occur- 
rences. 

Indépendamment  de  leur  mültipHcité,  les  demandes  de  mar- 
chés et  de  places,  par  les  membres  des  conseils  étoient  plus 
alarmantes  encore  ; car  , quoiqu’ils  ne  fussent  que  de  simples  ci- 
toyens ,.hors  l’enceinte  et  le  tems  de  leurs  séances  , ils  croyoient 
avec  leurs  médailles  pouvoir  forcer  toutes  les  consignes , et  man- 
quer à toutes  les  bienséances  ; car  quoiqu’ils  ne  pussent  sollicite^ 
que  comme  citoyens , ils  ressentoient  un  refus  comme  législa- 
teurs ; car  ils  étoient , aujmoins  pour  la  plupart , aussi  capables 
dè  convertir  un  refus  au  citoyen  en  un  affront  au  législateur  , 
que  de  proposer  une  loi  générale  pour  favoriser  une  spéculation 
particulière. 

Le  nombre  des  choses  à donner  , n’équivalant  pas  celui  des  de- 
mandeurs , un  ministre  étoit  réduit  à satisfaire  les  plus  capables 
dejui  nuire.  11  pouvoit  l’étre  à prendre  pour  collaborateurs  des 
sujets  qu’il  ne  connoissoit  pas,  ou  qu’il  counoissoit  désavanta- 
geusement à l’exclusion  des  plus  dignes  de  sa  confiance.  Il  pou- 
voit l’étre  de  déplacer  d’anciens  employés  sans  patrons,  ou  dont 
les  patrons  n’avoient  plus  d’influence,  pour  placer  les  créatures 
de  ceux  qui  en  avoient.  ^ 

Danscerte  position,  un  ministre  ne  pouvoit  rien  attendre  de 
la  gratitude  de  ses  sous-œuvres  instruits  que  c’étoit  plus  à sa 
politique  qu’à  l’estime  et  à la  prédilection  > qu’ils  étoient  rede- 
vables de  leurs  places.^11  ne  pouvoit  espérer  de  subordination  ; 
l’influence  qui  les  avoit  fait  admettre,  devant  les  maintenir.^ 
Il  ne  pouvoit  compter  sur  leur  probité,  puisque  la  probité 
ne  pouvant  leur  assurer  leurs  places  j il  étoit  tout  simple  qu’ila 
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’ Vassnrasscnf , durant  qu'ils  ëtoierit  en  place,  de  quoi  vivre  quand 
ils  n’y  seroient  plus. 

Il  en  étoit  donc  de  l’immoralité  des  employés,  des  four- 
nisseurs et  des  autres  citoyens  dans  leurs  rapports  avec  legou-* 
vernement,  comme  il  en  est  des  excès  des  démocrates.  L'im- 
moralité des  premiers  étoit  l’ouvrage  de  ceux  qui  gouvernent', 
comme  les  excès  des  seconds  sont  l’ouvrage  de  ceux  qui  veu- 
lent gouverner. 

11  est  connu  que  la  constitution  de  l’an  111  étoit  un  ou- 
vrage élevé  par  les  serviteurs  des  rois,  enlevé  par  les  amis 
du  peuple , et  remis  en  des  mains  ennemies  de  tout  le 
monde. 

11  est  prouvé  qu’avec  la  constitution  de  l’an  III  , on  pouvoit 
perdre  la  république,  comme  il  est  prouvé  que  dans  la  dé- 
y hiocratie  6n  peut  causer  de  grands  désordres  Ce  qui  n’est  pas 
prouvé,  c’est  si  l’on  ne  peut  pas  avec  la  constitution  de  l’an  IIÏ, 
sauver  la  république,  et  si  dans  la  démocratie  ou  ne  peut  pas 
prévenir  les  désordres. 

Le  lieu  commun  est  que  démocratie  et  désordres  sont  insé- 
parables. La  vérité  est  que  les  désordres  ont  été  et  seront 
toujours  l’ouvrage  des  ennemis  nés  ou  des  enfans  pervers  de 
la  démocratie. 

De  tous  les  gouvernemens  la  démocratie  est  le  seul  rai- 
sonnable , par  conséquent  le  plus  digne  d’étre  établi  et  con- 
servé par  des  hommes  raisonnables.  C’est  pour  cela  que  les 
hommes  qui  ne  le  sont  pas,  ont  commis  et  commettront  tous 
les  crimes  possibles  pour  en  prévenir  rétablissement  ou  la 
conservation. 

De  ce  qu’on  ne  peut  rendre  tous  les  hommes  raisonnables, 
il  ne  résulte  pas  qu’on  doive  renoncer  au  seul  gouvernement 
raisonnable  , c’est-à-dire  à la  démocratie. 

De  ce  que  les  traîtres  à tous  les  partis  ont , pour  se  sous- 
traire au  ressentiment  de  tous  les  partis,  atrocement  abusé  de 
la  constitution  de  l'an  111,  il  ne  résulte  pas  qu’il  faille  préci- 
pilamnient  renoncer  à la  constitution  de  l’an  III. 

11  n’est  point  de  constitution  qui  puisse  garantir  absolu- 
‘ meut  des  machinations  des  méchans  , qui  par  chances  ou 
par  artifices  seront  investis  de  l’autorité.  La  question  à ré- 
soudre , et  qui  ne  peut  l’étre  que  par  une  expérience  ultérieure , 
est  s’il  est  possible  que  des  hommes  probes  puissent  se  con- 
server tels  au  directoire.  C'est  à ceux  des  nouveaux  membres 
qui  le  composent  à prouver  raffirmative,  et  d’autant  plus  vite 
que  s’ils  tardent,  ou  les  républicains  devront  détruire  avec  la 
constitution  de  l’an  III  le  directoire,  ou  se  voir  détruits  avec 
la  constitution  et  le  directoire. 

Je  vous  demande  à vous  , citoyen  , qui  plus  à-  portée  et  plus 
capable  que  moi  de  bien  voir,  a vous  qui  sans  doute  avez  été . 
un  des  premiers  à gémir  decequele  directoire  à peine  installe- 
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sVtoit  ^rigé  en  dominateur , et  de  ce  que  les  mandataires  du 
peuple,  éblouis  de  Téclat  dont  la  magnificence  nationale  a en- 
vironné le  directoire , se  sont  agenouillés  devant  l’usurpateur  , 
je  vous  demande  si  ce  tableau  est  ou  non  trop  chargé  ? je  vous 
demande  si  c’est  par  la  division  des  directeurs,  par  le  civisme 
de  ceux  de  ses  membres  qui  ont  prévalu  le  i8  fructido^ , ou 
les  vertus  quelconques  de  leurs  nouveaux  collègues  que  notre 
perte  a été  ajournée. 

Vous  avouerez  indubitablement  que  cette  question  est  ré- 
solue par  l’emploi  qu’ils  ont  fait  de  l’accroissement  de  pou- 
voirs qui  leur  a été  décerné  par  les  lois  post-fructidoriennes; 
c’est-à-dire  que  la  division  avoit  bien  moins  eu  pour  mobile  la 
différence  des  principes  et  dés  desseins  que  l’affreuse  ambition 
de  vouloir  les  uns  à l’exclusion  des  autres  paralyser  la  cons- 
titution, détruire  la  liberté,  proscrire  l’égalité, et  se  rendre 
maîtres  ou  de  créer  une  fois  de  plus  un  nouveau  régime , ou 
de  traiter  pour  le  rétablissement  de  l’ancien. 

Loin  de  moi  l’intention  de  confondre  avec  la  majorité  cor- 
rompue des  conseils,  la  minorité  dont  une  partie  n’a  cessé  de 
se  prononcer  ; qui  repoussant  avec  une  indignation  égale , les 
caresses  et  les  menaces  , a par  autaht  de  conduite  que  de 
courage,  irrésistiblement  amené  les  tyrans  à l’abdication  dé 
la  tyrannie,  au  moment  meme  où  de  plus  èn  plus  enhardis 
par  l’impunité,  ils  alloient  se  rendre  coupables  d’un  nouvel 
attentat,  en  arrachant  des  deux  conseils  les  membres  insoumis 
au  joug  directoriaf.  Loin  de  moi  cette  intention  meme  pour 
l’autre  partie  de  cette  minorité.  J’aime  à croire  qu’elle  n’est 
demeurée  silencieuse  et  passive  que  dans  la  présomption  qu’il 
y avoit  plus  à espérer  pour  le  salut  de  la  république  à l’agonie  , 
de  la  nature  des  choses  que  du  peu  de  remèdes  qui  leur  restoit 
à lui  administrer. 

Fortunement  ses  meurtriers  , dans  l’impatience  de  consommer 
le  crime,  se  sont  mis  avant  sa  mort,  en  devoir  de  l’enterrer; 
heureusement  l’effroi  qu’ils  ont  éprouvé  aux  signes  de  vie  qu’elle 
adonnés,  la  lui  ont  fait  lâcher  sur  le  bord  de  la  fosse^ 

La  république  vit  encore,  mais  pâle  , foible  et  défigurée, 
mais  toujours  entourée  des  bourreaux  domestiques  attendant 
les  bourreaux  étrangers  pour  lui  percer  le  cœur.  Si  les  bour- 
reaux domestiques  se  flattent  d’avoir,  soit  au  rétablissement 
de  l’ancien  régime,  soit  à la  création  d’un  nouveau,  la  part 
qu’ils  prennent  à l’anéantissement  de  l'actuel,  ils  s’abusent; 
car  c’est  bien  moins  de  l’ancien  ou  d’un  nouveau  régime,  dont 
les  étrangers  sont  préoccupés,  que  de  mutiler  la  France  et  de 
la, partager.  Et  si  les  bourreaux  domestiques , préférant  que  la 
France  perde,  comme  état,  son  indépendance,  a ce  qu’elle  la 
conserve  sous  le  régime  républicain , se  flatttent  de  partager 
ses  dépouilles  avec  les  étrangers  , ils  se  trompent  encore  ; car 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  seroient  comme  les  per- 
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sonnes  et  les  propriéte's  des  républicains  la  proie  de  l’étranger; 
L’étranger  seroit  ce  que  sont  devenus  les  Francs  par  la  con- 
quête des  Gaules,  c’est-à-dire,  maîtres  et  propriétaires  exclusifs 
des  hommes  et  des  choses  ; et  les  Français  qui  auroient  favorisé 
l’étranger  seroient  ce  que  sont  devenus  les  Gaulois  et  les 
Romains  qui  ont  favorisé  les  Francs,  c'est-à-dire  des  îlotes. 

Quand  il  s’agit  de  défendre,  non-seulement  le  système  ré- 
publicain en  horreur  à l’étranger,  mais  le  pays  contre  son 
invasion,  et  que  des  révolutionnaires  plus  opprimés  qu’op- 
presseurs  se  lèvent,  les  provocateurs  des  oppressions  dont  ils 
ont  été  coupables  , les  fauteurs  des  oppressions  dont  ils 
ont  été  victimes,  s’efforcent  d’tffrayer  les  gouvernails  sur  les 
dangers  du  gouvernement.  Ils  font  assez  connoître  qu’ils  ai- 
nieroient  mieux  que  la  patrie  pérît  que  d’étre  sauvée  par  les 
seuls  de  ses  enfansdont  la  piété  filiale  récompense  les  erreurs. 
Vous  les  connoïssez  , citoyen  , ces  provocateurs  et  ces  fau- 
fems;  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  leurs  blasphèmes 
vous  atteignent,  et  que  leurs  coups  vous  menacent  plus  qu’aucun 
de  ceux  qu’ils  ont  induits  à des  excès  pour  s’autoriser  à les 
dénigrer  et  à les  faire  périr. 

Déjà  les  mêmes  Journalistes  qui  annoncent  que  les  honnètes^ 
gens  sont  armés  pour  combattre  les  démocrates , si  les  démo- 
crates se  placent  entre  les  honnêtes  gens  et  les  cohortes  bar- 
bares que  les  honnêtes  gens  attendent,  ont  distingué  par  de« 
caractères  italiques  les  parties  de  votre  harangue  au  Champ- 
de-Mars,  d’après  lesquelles  ils  jugent  que , comme  les  honnêtes 
gens,  vous  ne  voyez  dans  les  démocrates  que  des  jacobins,  et 
dans  les  jacobins , que  des  anarchistes. 

Après  avoir  donné  pour  un  fait  ce  qui  est  une  double  ques- 
tion : que  les  démocrates,  c’est-à-dire  les  jacobins,  c’est-à-dire 
Vs  anarchistes,  sont  résolus  et  en  état  de  renverser  la  cons- 
titution , ces  journalistes,  ex  - créatures  des  ex  - directeurs  , 
s’extasient  sur  Lucien  Buonaparte,  jurant  qu’elle  sera  maintenue. 

_ Mais  je  demande  si  dans  l’hypothèse  où  malgré  l’observation 
rigoureuse  de  la  constitution,  l’ennemi  parvejnoit  à se  rendre 
maître  de  la  France  , Lucien  Buonaparte  jure  aussi  que  l’ennemi 
jurera  la  même  observation  ; car  si  la  constitution  ne  peut  nous, 
garantir  de  l’ennemi,  ni  Lucien  Buonaparte  garantir  là  cons- 
titution contre  l’ennemi  , tout  ce  qu’on  peut  conclure  de  ce 
discours,  c’est  que,  comme  les  honnêtes  gens,  Lucien  Buo- 
naparte  aime  mieux  perdre  l’indépendance  nationale  que  la 
constitution. 

Avec  la  constitution  on  peut  défendre  la  liberté  civile, 
l’égalité,  et  les  droits  politiques  et  l’indépendance  nationale. 
Si  le  contraire  étoit  démontré,  balancer  à renverser  la  cons- 
titution seroit  un  crime.  Tant  qu’il  ne  le  sera  pas,  le  tenter 
én  seroit  un  autre. 

Pour  que  la  constitution  soit  sacrée  , il  faut  autre  chose 
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des  sermcns,  puisque  si  les  scrmens  IVfoieiif , elle  en  auroit 
deux  contre  elle.  Pour  la  rendre  sacrée  il  faut  la  rendre  utile, 
et  pour  la  rendre  utile,  qu’elle  soit  aussi  inviolableà  l’endroit 
des  gouvernés  qu’à  celui  des  gouvernans.  Car  il  éîoit  absurde, 
insolent,  audacieux,  révoltant,  que  ceux-ci  n’observassent  de 
la  constitution  que  ce  qui  leur  cônvenoit,  ce  qui  étoit  égal 
à prétendre  qu’un  pacte  pouvoir  être  obligatoire  pour  une  partie 
et  non  pour  l’autre,  ou  que  des  ambitieux  pouvoieat  avec  une 
constitution  , comme  les  prêtres  avec  des  révélations  et  les 
rois  avec  des  satellites,  hébéter,  enchaîner  et  faire  obéir  les 
peuples 

Vous  avez  tracé  l’arênc  dans  Uquelle  les  révolutionnaires 
dévoient  entrer  ; vous  avez  nommé  lesarme.s  dont  ils  dévoient 
se  servir  contre  les  révélations  et  les  satellites.  Elles  sont  les 
mêmes  contre  les  constitutions  dont  les  gardiens  et  les  exé- 
cuteurs pourroient  irrésistiblement  abuser.  Or  depuis  la  mise 
en  activité  de  laconstitutioh  de  l’an  lîl , jusqu’au  premier  floréal 
dernier,  les  directeurs  ayant  fln’f  pire  avec  cette  constitution 
que  les  prêtres  avec  leurs  révélations  et  les  rois  avec  leurs 
satellites , il  est  clair  que  si  les  nouveaux  directeurs  se  faisoient 
aider  des  mêmes  ennemis  domestique?,  et  étoient  d’accord 
avec  les  mêmes ennemis  étrangers  , les  révolutionnaires  qui 
ne  sont  pas  plus  enclins  qu’obligés  à supporter  les  nouveaux 
directeurs  que  les  anciens  , seroient  justifiables  de  se  conduire 
avec  ceux-ci  comme  avec  ceux-là. 

Tel  est  le  véritable  état  de  la  question , relativement  à la 
constitution.  Si  les  go'uvernans  peuvent  et  veulent  user  de  là 
constitution,  telle  qu’elle  est,  pour  maintenir  la  démocratie , 
il  faut  respecter  la  constitution  Si  les  gouvernans  peuvent  et 
veulent  en  abuser  pour  attenter  à la  démocratie , il  faut  anéantir 
la  constitution.  Car  la  démocratie  étant  la  fin  et  la  constitution 
le  moyen  seulement,  il  y auroit  de  la  part  des  gouvernés , de 
l’absurdité  à respecter  le  moyen  avec  lequel  le?  gouvernans 
pourroient  et  voudroient  anéantir  oü  même  modifier  plus  qu’elle 
ne  l’est  déjà , la  démocratie. 

Or,  étant  prouvé  par  l’exemplechez  plusieurs  peuples,  qu’aveû 
de  bons  gouvernans  et  une  mauvaise  constitution  le  bien  peut 
s’opérer  , et  qu’avec  de  mauvais  gouvernans  et  une  bonne  cons- 
titution le  mai  peut  se  commettre,  c'est  bien  moins  du  mérite  de 
la  constitution  que  des  intentions  des  gouvernans  qu’il  importe 
en  ce  moment  de  s’assurer.  Et  comme  les  gouvernans  seront  tout 
ce  qu’on  peut  exiger  qu’ils  soient,  s’ils  usent  loyalement  de  là 
constitution  , et  comme  üs  ne  peuvent  en  user  plus  loyalement 
qu’en  l’observant  et  la  faisant  observer  avec  rigueur,  je  vais 
après  avoir  décrit , comment  par  l’inobservance  de  la  constitu-? 
tion  , , les  conseils  et  le  directoire  ont  mis  la  chose  publique  en 
danger  , et  mérité  l’iuadversion  publique  , décrire  comment  , 
par  une  conduite  contraire,  üs  pourroient  faire  succéder  Iç 
1 ' 
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caîme  à la  fourmenfe  i la  sécurité  et  l'estime  du  peuple  à son 
inquiétude  et  à son  indignation. 

Le  peuple  étant  le  seul  juge  compétent  du  mérite  des  lois  , et 
la  miseà  exécution  d’une  mauvaise  loi  , comportant  moins  d’in- 
convénient que  la  résistance  des  directeurs  quel  qu’en  soit  lé 
motif  et  le  mode,  le  directoire  doit’,  hona  Jid.  , faire  exécuter 
les  lois. 

Toute  affaire  entre  le  citoyen  et  l’autorité  exécutive  étant  du 
ressort  d’un  ministre  et  s’entamant  par  une  pétition  , il  est  évi- 
dent que  toute  pétition  doit  être  faite  en  première  instance  au 
ministre  dont  l’affaire  ressort  ; que  du  moment  où  lé  directoire 
déclarera  ne  pouvoir  recevoir  de  pétitions  en  première  instance, 
lesbureaux  inconstitutionnels  établis  au  directoire  pour  l’exa- 
men de  pétitions  , cesseront  d’étre  nécessaires  ; que  les  buro- 
crates  supprimés  avec  les  bureaux,  n’ayant  plus  à spéculer  sur 
les  pétitions  , ne  pourront  plus  compromettre  les  directeurs  et 
faire  exécrer  le  directoire. 

Aucune  pétition  au  directoire  ne  pouvant  être  qu’en  seconde 
instance  etsur  le  déni  de  justice  d’un  ministre  , il  est  clair  que  si 
des  pétitions  jusqu’à-présent  présentées  au  directoire , il  n’y  eu 
a pas  eu  cinq  sur  cent  pour  déni  de  justice  des  ministres , le  direc- 
toiren’auroit,à  l’avenir, que  le  vingtième  despétitions  à examiner 
et  à répondre,  et  que  par  conséquent  il  auroit  dix-neuf  sur  vingt 
heures  pour  s’occuper  d’autres  choses. 

Recommander  individuellement,  d’une  manière  quelconque, 
des  affaires  ou  des  personnes  à un  ministre , est , de  la  part  d’um 
directeur  , ordonner  plus  ou  moins  positivement,  selon  que  la 
recommandation  est  pinson  moins  pressante.  Or  , un  directeur 
n’ayant  rien  à ordonner  individuellement  à un  ministre,  ne 
peut  le  faire  sans  empiéter  sur  son  département  , et  empiéter 
sur  son  dépai  tement  sans  eompropiettre  le  directoire , en  ce  qu’il 
détruit  une  responsabilité  qui  cesse  du  moment  où  un  ministre 
n’est  pas  libre  de  rejetter  comme  d’admettre  telles  personnes  ou 
telles  affaires. 

Un  directeur  étant  l’un  des  juges  d’une  pétition  ou  secondé 
instance  , et  pour  déni  de  justice  de  la  jiart  d’un  ministre,  ne  peut 
apostiller  une  pétition  en  première  instance , puisqu’en  l’apos- 
tiilantil  l’auroit  préjugée  juste  , et  que  par  cela  même,  il  ne- 
pourroif  plus  être  jugé  entre  le  pétitionnaire  et  le  ministre.  U u 
directeur  ne  pouvant  être  juge  et  rapporteur  , ne  peut  non  plus 
se  charger  de  rapporter  une  pétition  au  directoire,  car  dans  le  cas 
ou  deux  directeurs  scroientpour  et  deux  contre  la  pétition  , il  ne 
ponrroit,  comme  juge, exprimer  son  opinion  sur  unepétition  dont 
il  auroit  été  rapporteur  , et  par  son  opinion  , faire  admettre  ou 
rejetter  la  pétition. 

Un  directeur  qui  déclareroit  ne  pouvoir  pas  plus  apostiller  des 
pétitions  en  première  instance,  qu’en  rapporter  en  seconde,. 
\ serait  débarrassé  des  importunités  des  solliciteurs  et  des  sollici- 
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teuses’  il  seroit  à l’abri  du  soupçon  d’acccssibilite  aux  sé- 
ductions, et  pourroit  consacrer  à î’intérét  public  le  tems  et 
Tattention  qu'il  auroit  donné  aux  sollicitations. 

Une  pétition  ne  pouvant  être  faijte  au  conseil  des  cinq-cens^ 
cju’en troisième  instance  , et  pour  double  déni  de  l’ustice  d’un 
ministre  et  du  directoire , un  membre  du  conseil  des  cinq-cens 
doit  s’abstenir  d’apostiller  des  pétitions  en  première  et  seconde 
instance  , par  la  raison  que  s’étant  prononcé  pour  lespétition- 
Baires  , il  ne  pourroit  plus  être  juge  entre-eux  d’une  part,  un 
ministre  et  le  directoire  de  l’autre.  Un  membre  du  conseil  des 
anciens  doit  s’en  abstenir  aussi  , par  la  raison  qu’une  pétition  , 
en  troisième  instance,  pouvant  ocfcasionner  une  résolution  aux 
cinq-cens , et  une  loi  aux  anciens,  il  ne  doit,  en  aucune  manière, 
participera  des  pétitions  dont  il  est  le  juge  éventuel  et  en  der- 
nier ressort,  i 

Les  hommes  élus  par  une  fraction  de  citoyens  pour  les  deux 
conseils  ne  représentant  point  ces  citoyens,  mais  le  peuple,  ils  ne 
peuvent  s’occuper  de  ces  citoyens  sans  manquer  au  {ieuple, 
puisque'le  tems  qü’ilsconsacreroientaux  intérêts  des  particuliers, 
seroit  perdu  pour  l’in  térêt  du  peuple  : et  comme  entre  les  pouvoirs 
législatifet  exécutif,  il  ne  peut  y avoir  de  composition  qui  ne 
soit  préjudiciable  aux  principes,  aux  hommes  et  aux  choses, 
plus  le  directoire  aura  d’égards  pour  les  recommandations  d’un 
représentant,  et  plus  le  représentant  aura,  par  réciprocité, 
d’égards  pour  le  directoire,  plus  l’un  et  l’autre  seront  suspects  au 
peuple. 

Ce  n’est  que  lorsque  l’intérêt  particulier  prend  un  caractère 
d’intérêt  public,  comme  dans  le  cas  d’oppression  ou  de  déni  de 
justicepar  l’autorité  exécutive  et  de  plainte,  par  pétition,  en 
troisième  instance , au  conseil  des  cinq-cens  , qu’il  convient  aux 
membres  de  ce  conseil  d’en  examiner  le  mérite  , et  de  se  pronon- 
cer pour  ou  contre. 

Jusques-là  les  naandataires  du  peuple  ne  pouvoient  intervenir; 
car  sMls  eussent  joints  leurs  sollicitations  à cellesdes  pétitionnai- 
res en  première  et  seconde  instance,  ils  auroient  compromis 
leur  caractère  et  la  dignité  du  souverain  qu’ils  représentent  en 
s’associant  à des  pétitionnaires  ; car  si  des  pétitionnaires  étoient 
fondés,  l’autorité  leur  devoit  justice  ; car  s’ils  ne  l’étoient  pas  , 
l’autorité  nepouvoit  leur  accorder  faveur;  car  les  mandataires 
du  peuple  n’ont  pas  plus  de  droit  d’exiger  individuellement  jus- 
tice , que  de  solliciter  une  faveur. 

Ceux  des  mandataires  du  peuple  qui  quelquefois  menacent 
l'autoritéexécutive,  ne  sontpas  plus  justinables  que  ceux,  qui 
plus  souvent  la  sollicitent  ou  la  supplient.  Les  premiers  sont 
des  présomptueux  qui  par  orgueil  ou  sottise,  s’attribuent  indivi- 
duellement et  extérieurement  sur  le  directoire  un  contrôle  qui 
weleur  appartient  que  collectivement  et  intérieurement;  les 
seconds  et  les  troisièmes  sont  des  intrigant  et  des  lâches , noua 
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seulement  indignes  <îç  )eprés(  lUer  mais  d^éfrê  repre'sehtéSi 
Puissent  aujourclhui  , plutôt  que  demain,  le  directoire  et  les 
ministres  s’estimer  assez  irreproc  lia  blés  pour  pouvoir  repoussef 
Cf  conspuer  les  uns  et  les  autres  ! 

Sans-doute  un  mandataire  du  peuple  qui  s’isoleroit  du  di-*' 
rectoire,  des  ministres , et  des  citoyens,  ne  seroit  plus  l’objet 
principal  ou  accessoire  de  ces  banquets  splendijieS  où  les  re- 
présentans  se  laissent  prendre  comme  les  oiseaux  par  la  glue; 
sans-doute  ils  n^auroient  plus  d’intèret  dans  des  entreprises  * 
sans-doute,  ils  cësseroient  d’etre  auprès  des  fernmes  ^ des 
hommes  irrésistibles,  mais  leur  santé  et  leur  réputation  s'en 
tronveroient  mieux. 

Si  tous  les  fours  la  révolution  a moins  de  partisans  et  plus 
d’tnnemis  , c’est  que  tous  les  excès  du  régime  ancien  se  sont 
reproduits,  avec  aggravation,  sous  les  régimes  subséqueus , et- 
qu’ils  ont  dû  paroître  d'autant  plus  hideux,  que  les  nouveaux 
coupables  se  professoieht  réformateurs. 

Si  beaucoup  des  enthousiastes  révolutionnaires  désirent  au- 
fourd’hui  le  retour  de  l’ancien  régime,  c’est  qu’ils  sont  per- 
suadés qu’il  comportent  moins  de  vexations  que  les  nouveaux. 

Si  trop  peu  d’hommes  sont  assez  éclairés  et  courageux  pour 
combattre,  en  meme  temps,  les  abus  du  régime  actuel  et  lè 
retour  de  l’ancien,  c'est  que  la  majorité  du  peuple,  est  perfi- 
dement entretenue  dans  l’ignorance  ; c’est  que  façonnée  aux' 
peines,  elle  ne  voit  le  bien  que  dans  le  moindre  des  maux; 
c’est  que  les  gouvernans,  dans  la  conscience  de  leur  coupabilité , 
avoient  continué  de  faire  , pour  amortir  l’esprit  public  ce  qu’ils 
aurofent  dû  faire  pour  le  raviver.  Tout,  jusqu’à  la  haine  des 
gouvernés , pour  les  gouvernans,  étoit  rcprochable  aux  derniers  ; 
tout,  jusqu'à  la  haine  des  gouvernans,  étoit  recommandable  dans 
les  gouvernés  dont  elle  prouvoit,  au  moins,  la  patience  in- 
finie. 

Le  peuple,  persuade  qu’il  ne  peut  gouverner  lui-méme  et 
parce  que  c'est  une  vérité  , et  celle  des  vérités  que  ceux  qui  le 
gouvernent  s’occupent  le  plus  de  lui  démontrer  , est  si  com- 
plcltement  et  si  constamment  enclein  à la  confiance,  que  bien 
que  sans  cesse  déçu,  il  la  met,  pour  ainsi  dire,  aux  pieds  de 
ceux  qui  paroissent  la  mériter. 

Pour  la  mériter,  il  suffiroit  que  des  mandataires  se  bornassent 
à la  fabrique  des  lois  et  à -la  surveillance  du  directoire  ; que 
le  directoire  se  bornât  à l’exécution  des  lois,  à la  surveillance- 
de  ses  ministres,  des  autres  agens  des  puissances  étrangères. 

Or  le  peuple  jugera  que  ses  mandataires  et  Je  directoire  sont 
ce  qu’ils  doivent  être,  quand  ses  mandataires  n’interviendront 
plus  et  n’auront  plus  besoin  d’intervenir  dans  la  nomination 
des  ministres , des  ambassadeurs , des  autres  agens  directoriaux , 
nférieurs  et  extérieurs  ; quand  le  directoire  n'aura  ni  le 
pouvoir,  ni  la  volonté  d’intervenir-dans  les  élections  populaires. 
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dans  la  fabrique  des  lois , dans  le  choix  de  ses  propres  membres  ; 
quand  les  mandataires  du  peuple  et  le  directoire  restreints  dans 
ce  qui  les  concerne,  marcheront  respectivement  au  but  par  la 
ligne  droite  ; quand  les  pourparlers,  les  compromis  entre  certains 
députés  et  certains  directeurs  sans  lesquels  rien  ne  se  fait  et  ne 
se  peut  faire  , seront  devenus  inutiles  ; quand  il  ne  sera  plus  in- 
dispensable, ni  même  nécessaire  de  faire  précéder  ou  suivre  les 
séances  publiques  des  deux  conseils , par  des  réunions  partielles  ; 
quand  aucuns  députés  ne  s’appercevront  plus  parmi  les  parasites, 
les  sicaires  et  les  flatteurs  des  directeurs  ,et  des  ministres  domes- 
tiques et  étrangers;  quand  ceux-là  memes  des  députés  qui  ont 
avec  des  directeurs  , des  ministres  domestiques  et  étrangers  , 
des  liaisons  anciennes,  les  suspendront  par  respect  pour  ropinion 
publique  et  pour  eux-mêmes;  quand  un  directeur  s’abstiendra  de 
toute  correspondance  avec  un  ministre  français  dans  l’étranger, 
et  n’aura  de  communications  avec  les  ministres  étrangers  en 
France,  qu’eu  séances  publiques,  ou  que  concurremment  avec 
au  moins  deux  de  ses  collègues,  en  conférences  secrètes. 

Ici,  citoyen  , se  termine  l’apperçu  que  je  me  suis  proposé  de 
tracer , et  dans  lequel  , loin  de  chagriner  les  gouvernails  , j’ag- 
grandis  leurs  droits  et  diminue  leurs  devoirs.  Je  vous  l’adresse 
sans  présumer  vous  rien  apprendre  ; je  vous  l’adresse , je  le  ré- 
pète, dans  la  seule  attente  de  fixer  par  cela  l’attention  de  mes 
concitoyens. 

Je  ne  me  nomme  point  , parce  qu’étant  d’un  parti , mon  nom 
auprès  d’un  autre  parti,  pourroit  nuire  aux  argumens.  Je  ne 
me  nomme  point,  parce  que  je  suis  persuadé  qu’autant  dans  les 
dénonciations  personnel  les , l’anonyme  est  repréhensible,  autant 
il  est  in^cent  alors  qu’il  ne  s’agit  que  de  raison.,  C’est  au 
moins  une  preuve  que  le  raisonneur  ne  prétend  populariser  ni 
les  raisons  par  son  nom  , ni  son  nom  par  les  raisons.  Je  ne  me 
nomme  point,  parce  qu^il  eu  est  de  l’odieux,  indistinctement 
jeté  sur  l’anonyme  , comme  de  celui  jeté  'surles  dénonciations. 

De  même  que  pour  éviter  les  dénonciations,  les  dénonçables 
les  confondent  avec  les  dénonciations,  de  même  pour  diminuer 
la  lumière  jaillissante  des  écrits  anonymes,  ceux  que  son  éclat 
importune , placent , pour  leur  convenance  , l’anonyme  dansdà 
cathégorie  des  libelles.  Leur  dessein  est  de  comprimer  la  vérité 
par  la  crainte  que  les  hommes  foibles  ont  de  s’attirer  des  ennemis 
en  se  nommant.  Pour  vous  convaincre  au  reste,  citoyen , que  la 
crainte  n’influe  point  ma  détermination , je  souscris  celui  dea 
exemplaires  de  cette  lettre  que  je  vous  fais  remettre , et  j’en 
userai  de  même  pour  celles  quisuivront.  Je  vous  préviens  que 
votre  approbation  me  seroit  précieuse  j et  que  votre  impro- 
bation ne  me  décourageroit  pas.  Je  vous  déclaré  que  mon  in- 
tention est  de  vous  honorer  en  vous  adressrnt  cette  digression. 
C’est  au  public  que  seul  je  reeoimoîs  pour  censeur  légal , à pro- 
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adresse  mérite  ou  non  d’étre  accueilli.  Salut. 


P.  S.  Dans  la  seconde  lettre  , j’indiquerai  un  moyen  aussi 
pou  veau  qu’innocent  et  efficace  de  prévenir , dans  les  cas  les 
plus  importans , la  calomnie,  et  je  prouverai  que  la  liberté 
de  la  presse  est  plus  favorable  aux  gouvernans  bien  inten- 
tionnés qu’aux  conspirateurs , aux  rébelles  et  aux  factieux. 

A Paris,  le  8 thermidor  an 


